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Opinion

Des villes
à échelle humaine,
en Belgique aussi
L’érection de gratte­ciel,

d’autoroutes urbaines, de
vastes esplanades a long­
temps guidé l’action des
urbanistes. Trop souvent

toutefois, l’attention portée sur les
objets architecturaux a primé sur
une considération plus essentielle:
que se passe­t­il
entre ces objets
d’architecture ?
Comment aména­
ger nos espaces ur­
bains pour qu’ils
servent la qualité
de vie de leurs ha­
bitants et usagers?
Pour le dire sim­
plement: pourquoi
se sent­on bien ou
non dans une
ville?
En Europe, trois

quarts des habi­
tants résident en milieu urbain. A
l’échelle mondiale, cette proportion
ne fait que progresser. Aucune solu­
tion aux enjeux globaux auxquels
nous sommes confrontés (défis cli­
matiques, démographiques, sociaux,
culturels…) n’émergera sans te­
nir compte de la dimen­
sion urbaine. Une dyna­
mique positive ne peut
toutefois être trouvée pour
y répondre que si on s’inté­
resse à ce qui se passe à l’échelle
de chaque être humain, de ses
perceptions et de ses inte­
ractions.

Les ruptures, physiques
et sociales
Nos espaces urbains

très minéralisés, en Bel­
gique comme ailleurs,
contiennent de nom­
breuses ruptures (NdlR :
les espaces minéraux sont les
rues, places, boulevards, passages
couverts). Les ruptures physiques
nous viennent rapidement à l’esprit :
viaducs, voies d’eau, tunnels,
chemins de fer, vastes bou­
levards, esplanades au bas
de tours d’immeubles, zo­

nes industrielles, logements et amé­
nagements hermétiques… Ces rup­
tures alimentent nos représenta­
tions et en créent d’autres : ruptures
sociales entre les habitants de diffé­
rents quartiers ou entre les généra­
tions, sentiment d’insécurité généré
par ces espaces vides, ruptures avec

l’environnement
naturel, ruptures
entre les différen­
tes fonctions de la
ville (le logement,
les activités écono­
miques, culturelles,
sociales, sporti­
ves…).
En recréant du

lien là où se sont
créées ces ruptures,
un autre rapport à
la ville se crée.
Comme nous l’en­
seigne l’ar­

chitecte danois Jan Gehl,
favoriser la convivialité
d’un espace urbainnécessite
de s’intéresser à ce qui se
passe à l’échelle
d’un usager,

d’un piéton. Tout comme l’intérieur
d’une habitation peut favoriser le
bien­être de ses occupants, l’aména­
gement des espaces dans une ville a
un impact sur le ressenti de chacun
mais aussi sur la capacité à favoriser
des relations des habitants entre
eux.
Des conséquences très pratiques

découlent de ces observations. Ainsi,
les hautes tours de logement défavo­
risent non seulement les relations
entre leurs habitants mais égale­
ment nuisent à l’anima­
tion des zones qui les
entourent. Celles­ci
sont généralement
peu valori­

sées, très minérales, sujettes à des
vents plus élevés qu’ailleurs.Deplus,
la déconnexion des habitants de la
tour par rapport à leur environne­
ment direct, induit par la hauteur
dès que l’on dépasse 5 étages, n’in­
cite pas à investir l’espace public. La
multiplication de lotissements dans
les périphéries des villes souffre éga­
lement demaux similaires.
En revanche, la porosité dans la

ville, lamultiplication d’espaces pas­
sants semi­privatifs, l’asso­
ciation d’espaces

Antoine De Borman
Directeur du CEPESS.

n Ce n’est qu’en plaçant l’habitant au cœur
de la réflexion, en prenant en compte la ma-
nière dont il se déplace, dont il interagit,
dont il consomme, dont il utilise sa ville,
qu’on améliorera la qualité de vie de tous.

OPINION

Monsieur Edwy Plenel,
ne me défendez pas !

J e suis de culture islamique et univer-
selle, algérien résidant en France de-
puis plus d’une vingtaine d’années.
En vous lisant et en vous écoutant

depuis un certain temps sur le sujet de
l’islam et des musulmans en France, je
me demande, Monsieur Plenel (1), si nous
vivons dans le même pays !
Dans vos articles, dans vos livres,

dans vos interventions sur les plateaux
de télévision, vous ne cessez de nous
présenter, nous les Arabes, les Kabyles,
les croyants, les non-croyants, avec élo-
quence et malice, comme des victimes
passives d’un racisme inhérent à la so-
ciété française. Nous sommes, selon vos
analyses, des citoyens de seconde zone,
rejetés, discriminés. Non seulement par
une majorité de Français, mais par la
République française elle-même !
Permettez-moi, Monsieur l’avocat

autoproclamé des pauvres “musul-
mans”, de vous dire que sous l’appa-
rence de votre analyse complexe et de
votre indignation scénarisée, vous n’an-
noncez que des balivernes. N’est-il pas
irresponsable et idiot de lancer des
mensonges que les faits démentent tous
les jours ?
Les Arabes et lesmusulmans ne vivent

pas dans un ghetto en France, ils ne sont
pas les juifs du passé comme vous le di-
tes avec légèreté, et sans mesurer les
dégâts que pourrait provoquer ce dis-
cours calamiteux. Par la vulgarisation
du ridicule mot de l’islamophobie, vous
avez créé une guerre civile dans l’âme
de chaque jeune issu de l’émigration.
Depuis des années vous adressez des
messages dangereux et irresponsables
aux jeunes issus de l’émigration : la
France ne veut pas de vous, la France
n’aime pas votre religion, la France ne
vous considère pas comme des Français
à part entière, vous êtes discriminés à
l’embauche, la France vous refuse le lo-
gement, la France a exploité vos pa-
rents, le colonialisme a massacré vos
grands-parents, la France refuse de re-
connaître ses crimes en Afrique du
Nord, etc.
Comment voulez-vous, après toute

cette incitation insidieuse à la haine,
que certains de ces jeunes ne prennent
pas les armes contre leur propre pays

sali par votre discours mensonger ?
Ce discours essentialiste est respon-

sable de l’islamisation des quartiers car
vous avez poussé les jeunes dans les
bras des Frères musulmans de l’Union
des organisations islamiques de France,
les amis de votre ami Tariq Ramadan.
Monsieur, la France n’est pas un pays

raciste, dire le contraire est un men-
songe, une connerie ni moins ni plus. Et
c’est un étranger de culture islamique
qui vous le rappelle ! Sachez, Monsieur
le défenseur d’une cause fictive, que je
ne me reconnais absolument pas dans
votre discours de victimisation, alors
que je ne vous ai rien demandé. Ne me
défendez pas, je n’ai pas besoin de vous
ni d’aucun autre tuteur. Le temps du pa-
ternalisme est révolu.
“Musulmans”, dites-vous ? Les musul-

mans sont-ils tous musulmans, Mon-
sieur l’intellectuel ? Les musulmans
sont-ils musulmans à perpétuité ? Je ne
vous permets pas de me désigner par
une partie de moi-même, supposée ou
réelle ! Comme j’ai le devoir de vous dire
qu’au moment où les intellectuels dans
le monde dit “arabe” luttent avec cou-
rage et travaillent pour l’avènement
d’une culture post-islamique, vous en-
couragez ici l’obscurantisme et ses pro-
moteurs tels que Tariq Ramadan.
Comme tous ceux que vous appelez

faussement arabes et musulmans, de
France et de Navarre, je suis majeur et
vacciné. Ne parlez pas à ma place !
Merci.

U(1) Auteur du livre-plaidoyer “Pour les
musulmans” (2014), Edwy Plenel est
cofondateur du site d’investigation et
d’opinion Mediapart. Il a été récemment la
cible de “Charlie Hebdo”. Le périodique
satirique l’a caricaturé en une sous la
forme des singes de la sagesse qui se
couvrent la bouche, les oreilles et les yeux
pour ne pas voir. Une allusion aux liens de
l’homme de presse avec l’islamologue
Tariq Ramadan, ciblé par plusieurs
dénonciations d’agressions sexuelles voire
de viols. En réponse, Plenel a déclaré que
cette une fait partie d’une “campagne
générale de guerre aux musulmans”. Des
propos considérés comme un appel au
meurtre par la rédaction de l’hebdo.

D.
R.

Hamid Zanaz
Journaliste et essayiste algérien résidant en France,
auteur entre autres de “L’Impasse islamique,
la religion contre la vie” (2009) et “D’où vient
la violence islamique ?” (2017).

n Monsieur, la France n’est pas un pays raciste. Dire le
contraire est un mensonge, une connerie. Alors taisez-vous.

Le
s
te
xt
es

pu
bl
ié
s
da
ns

ce
s
pa
ge
s
on
tp

ou
rb

ut
d’
al
im
en
te
rl
e
dé
ba
t.
Ils

n’
en
ga
ge
nt
qu
e
le
ur
s
au
te
ur
s
qu
in
’a
pp
ar
tie

nn
en
tp

as
à
la
ré
da
ct
io
n
de

“L
a
Li
br
e
Be
lg
iq
ue
”.

Jérémie Dagnies
Conseiller au CEPESS

et chargé de cours à l’UCL.

plus intimes avec des ouvertures
vers l’extérieur agissent dans le sens
inverse. Ainsi, une courd’habitation
semi­privative, associant intimité
de l’intérieur d’îlot et ouverture sur
l’extérieur, peut faire émerger des
relations nouvelles. Les jardins de­
vant les habitations favorisent les
contacts et interactions. De nouvel­
les formes de solidarité sont suscep­
tibles de naître de ces échanges. Il
n’y a évidemment rien d’automati­
que dans ces évolutions mais il est
par contre certain que les aménage­
ments physiques jouent un rôle im­
portant dans le comportement des
usagers qui les fréquentent. L’atten­
tion portée à ces dimensions per­
met de combiner une densité éle­
vée d’habitations avec des zones
animées et conviviales.

L’appartenance à une rue, un quartier
Si les espaces urbains peuvent être
très étendus, les habitants res­

sentent le besoin d’une ap­
partenance à un quartier,
une rue. Il est difficile
d’appréhender la réalité
d’une ville dans son en­
semble. Par contre, lamul­
tiplication de “villages
urbains” au sein de l’ag­
glomération permet de

répondre à ce besoin d’ap­
partenance. Les débats sur les
zones 30 ou sur les espaces
piétonniers peuvent être
analysés à la lumière de
cette dimension. Les

outils de mobilité
ou d’aménage­
ments doi­
vent en effet
être davan­
tage utilisés
pour favori­
ser ce senti­
ment que
l’on éprouve à

entrer dans un
nouveau “village”

situé au cœur de l’es­
pace urbain. Par contre,

leur utilisation dans des
zones où cela ne se

justifie pas générera une différence
d’échelle incohérente et peu fruc­
tueuse.
La place des commerces dans les

agglomérations est une dimension
essentielle de cette qualité de vie.
Les commerces sont évidemment
un acteur économique important,
mais favorisent également l’anima­
tion, l’autonomie des habitants et
les liens sociaux. Or les commerces
et les rues commerçantes souffrent
en Wallonie et à Bruxelles. Si de
nombreux facteurs peuvent expli­
quer ces difficultés, la concurrence
des grands centres commerciaux si­
tués en dehors des agglomérations
joue un rôle majeur. Il paraît
aujourd’hui déraisonnable d’en­
courager encore de nouvelles im­
plantations, qui nuisent non seule­
ment à la qualité de vie des centres
urbainsmais qui de plus alimentent
des comportements de mobilité et
d’utilisation des ressources fonciè­
res incompatibles avec les enjeux
globaux repris ci­dessus. Il est
temps de prononcer un moratoire
sur la création de nouveaux centres
commerciaux en dehors des cœurs
d’agglomérations.
On le voit, le concept de ville du­

rable est insuffisant pour prendre
en compte l’ensemble d’une dyna­
mique urbaine. Chercher un com­
promis entre le développement
économique, social et environne­
mental ne prend pas suffisamment
en compte un facteur déterminant
dans la dynamique qui doit être
trouvée : l’être humain, l’habitant,
l’usager. Ce n’est qu’en le plaçant au
cœur de la réflexion, en prenant en
compte la manière dont il se dé­
place, dont il interagit, dont il con­
somme, dont il utilise sa ville, qu’on
parviendra non seulement à amé­
liorer la qualité de vie de tous mais
aussi à répondre aux enjeux glo­
baux à l’échelle planétaire.

UCes questions seront abordées lors
d’un colloque organisé par le CEPESS
sur les villes à échelle humaine ce
mercredi 22 novembre à Bruxelles.
Plus d’info sur www.cepess.be

Il est temps
de prononcer
unmoratoire sur
la création de

nouveaux centres
commerciaux
en dehors
des cœurs

d’agglomérations.
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